
PRÉAMBULE

Convaincus que les questions de santé des habitants doivent être traitées en proximité, un nombre
croissant de collectivités et d’organismes publics territoriaux s’engagent dans la mise en œuvre de
programmes de santé publique et de lutte contre les inégalités sociales et territoriales de santé. 
Ces  programmes  s'inscrivent dans la définition de la Santé publique donnée  par  l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) et dans l’affirmation du rôle nécessaire et croissant des collectivités
territoriales dans  leur mise en œuvre.
Leurs élus ont décidé de se réunir en association pour développer des politiques de santé publique
dans  un  cadre  contractualisé  avec  l’État,  les  autres  collectivités  territoriales  et  avec  d’autres
institutions avec lesquelles ils s’inscrivent ainsi en partenaires privilégiés.

TITRE 1 - BUT ET COMPOSITION DE L'ASSOCIATION

Article 1      Dénomination

Les maires et les présidents des collectivités ou organismes territoriaux– ou les élus les représentant -
développant  des programmes territoriaux de santé,  forment  une association  régie  par  la  loi  du 1er

décembre 1901, qui prend le titre de « ELUS, SANTE PUBLIQUE & TERRITOIRES », Association
nationale des élus et collectivités territoriales engagés dans le développement de la Santé Publique.
La durée de l’association est illimitée.

ÉLUS, SANTÉ PUBLIQUE & TERRITOIRES

Association nationale des élus et collectivités territoriales,
engagés dans le développement de la santé publique



Article 2   Composition de l’association

L'association  se  compose  de  personnes  morales  et  physiques  qui  adhèrent  à  ses  objectifs  après
ratification par le bureau.
Les personnes morales sont les maires et les présidents des collectivités ou organismes territoriaux– ou
les  élus  les  représentant  -  développant  des  programmes  territoriaux  de  santé, et  mandatés  par  leur
organe délibérant.  Le taux de cotisation annuelle est fixé chaque année par l'assemblée générale sur
propositions du bureau. Son montant ne peut être inférieur à 40€, ni supérieur à 5000€.

Les personnes physiques sont  des anciens élus n’ayant plus de mandat électif local. Leur cotisation
annuelle est fixée à 30€ pour les personnes adhérant à titre individuel. 

Article 3  La qualité de membre se perd :

 par démission pour les membres adhérents à titre individuel,
 par délibération renonçant à adhérer à l’association pour les collectivités territoriales
 par dissolution de l’association,
 par radiation prononcée par le Bureau, pour motifs graves ou non-respect des valeurs, le membre

intéressé ayant préalablement été invité à fournir ses explications ou à recourir à l'assemblée 
générale.

Article 4      Siège social

Le siège social de l'association et son siège administratif sont fixés :
- Mairie d’Albi

       16 rue de l’Hôtel de ville 
       81000 ALBI.

Le siège administratif est fixé à la même adresse.  Il  pourra être  transféré par  simple  décision du
Bureau. La ratification par l’assemblée générale sera nécessaire.

Article 5     Objectifs

L'association a pour but de :
Promouvoir, affirmer, faire reconnaître et légitimer la territorialisation des politiques de santé
en partenariat avec l’État.
Promouvoir  toutes politiques  visant à la réduction des inégalités  sociales  et  territoriales de
santé,  favorisant  l'accès  aux droits,  aux soins,  à  la  prévention,  à  la  santé  égale  pour  tous,
contribuant à l'éducation et à la promotion de la santé et intégrant les déterminants de la santé,
en particulier environnementaux,
Développer et consolider toute forme d’alliance territoriale de santé ou de programme de santé
publique contractualisé ou non entre les collectivités territoriales et l'État, 
Intervenir  auprès des pouvoirs publics et des organismes paritaires pour mettre en œuvre et
financer les objectifs sus-mentionnés,
Développer les échanges internationaux sur les pratiques locales de santé publiques,
Faciliter et accompagner les échanges entre les différents membres de l'association.
Organiser  la  sensibilisation  des  élus  territoriaux  à  la  compréhension  des  enjeux  de  santé
publique et les aider à leur mise en œuvre

Les travaux de l’association sont menés de façon libre et indépendante.



TITRE 2 - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT

Article 6      Moyens

L'association se dote de tous les moyens nécessaires à la mise en œuvre de ces objectifs.
Elle propose et organise en direction de ses membres, notamment :

- des formations/sensibilisations d'élus et d'acteurs locaux,
- une information dédiée et une veille législative et réglementaire,
- des manifestations, journées d'études et colloques,
- un soutien d'ingénierie pour  le développement des alliances  territoriales  de  santé  ou

programmes territoriaux de santé, la promotion des bonnes pratiques,
- la réalisation d’enquêtes flashs, de baromètres ou la structuration d’un observatoire  en lien

avec la question des alliances territoriales de santé ou des programmes territoriaux de santé.

Article 7     Ressources

Les ressources de l'association proviennent :
- de la cotisation annuelle de ses membres, fixée par l'assemblée générale sur proposition du

conseil d'administration,
- de subventions publiques et privées,
- de la vente d'ouvrages, d'études et de prestations qui pourraient lui être demandées, avec

l'accord du Conseil d'Administration,
- de toutes autres ressources autorisées par les textes législatifs et réglementaires

Article 8   L'Assemblée Générale

Elle comprend tous les membres à jour de leur cotisation. Elle se réunit une fois par an. Elle peut être
convoquée par le président pour des questions urgentes ou graves ou à la suite d'une demande écrite
d'au moins un tiers de ses membres.
Son ordre du jour est déterminé par le bureau.
Trois semaines avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par le Président. L'ordre
du jour est indiqué sur les convocations. Elle se tient en distanciel ou sous un format hybride.
Le Président présente le rapport moral, le 1er Vice-président le rapport d’activité, le Trésorier le rapport
financier. L'assemblée générale adopte les rapports moral et financier, elle vote les orientations et les
budgets et élit ses représentants au conseil d'administration. Elle établit le programme prévisionnel de
travail de l'association et le montant de la cotisation.  
Tout membre peut se faire représenter en donnant un pouvoir. Les délibérations sont prises à la majorité
absolue des membres présents et représentés.
Chaque membre dispose d'une voix. Pour délibérer valablement, l'assemblée doit être composée du tiers
au moins de ses membres. Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée est convoquée à nouveau
dans un délai de 60 jours au plus et, dans cette seconde réunion, elle délibère valablement quel que soit
le nombre des membres présents ou représentés
Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, ou à bulletin
secret si un seul adhérent le demande.

Article 9   Conseil d'administration

L'association est administrée par un conseil d'administration,  composé au plus de 15 membres. Il est
composé des représentants des personnes morales dans la limite de 12 sièges et de 3 sièges pour les



personnes physiques. Le vote a lieu à la majorité simple des membres présents ou représentés, et si
demandé  par  au  moins  un  membre,  à  bulletin  secret.  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du
Président est prépondérante. Le règlement intérieur fixe les modalités de l’élection des administrateurs
au Conseil d’Administration.

En cas  de  vacance,  démission  ou décès  d’un administrateur,  le  conseil d’administration  coopte  un
nouvel administrateur en remplacement de celui-ci. La cooptation devra être ratifiée à l’occasion de
l’assemblée générale suivante. La durée du mandat des membres cooptés dans ce cas prendra fin à la
date où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Le  conseil  d'administration  se  réunit  tous  les  trois  mois  et  veille  à  l'application  des  décisions  de
l'assemblée générale. Les convocations sont adressées au moins 8 jours avant la réunion. Il ne délibère
valablement que si le tiers au moins de ses membres est présente ou représentée.
Il nomme un Commissaire aux comptes.

Le conseil d’administration fixe l'ordre du jour de l’assemblée générale et désigne les rapporteurs des
questions inscrites. 

Article 10   Bureau

Le Conseil  d’Administration  élit  parmi  ses  membres,  les  membres  du  Bureau,  qui  se  compose  au
maximum de 6 membres

 1 Président
 3 Vice-Présidents, dont un 1er Vice-président
 1 trésorier,
 1 secrétaire.

Le président et tous les titulaires des fonctions composant le bureau sont élus pour une durée de trois ans
(renouvelable). Il se réunit au moins tous les 2 mois et chaque fois que nécessaire sur convocation du
Président.
Les  membres  du  bureau,  sous  réserve  des  pouvoirs  confiés  à  l'assemblée  générale  et  au  conseil
d'administration, ont pouvoir pour agir en vue des objectifs et de l'administration de l'association et
assure sa gestion courante.

Article 11  Président

Le Président représente l'association. Il a tous pouvoirs pour exécuter les décisions de l'assemblée
générale et du conseil d’administration et expédier les affaires courantes. Il a notamment pouvoir
pour ester en justice au nom de l'association. Il préside les assemblées générales et les réunions de
conseil d'administration. En cas d'empêchement, il est remplacé par le 1er Vice- Président.
Lors des prises de décisions au sein des instances, en cas de partage des voix, celle du Président est
prépondérante.

Article 12  Conseil scientifique

Le  conseil  d’administration  sera  assisté  d’un  conseil  scientifique  qui  veille  à  la  cohérence  de  la
politique et des actions de santé publique de l’association. Il a pour objectif d’éclairer du point de vue
de la santé publique les décisions et les prises de positions de l’association.
Il donne notamment un avis sur :
- les plaidoyers 
- les communiqués et les prises de position 
- le plan stratégique 
- les enquêtes et études menées en interne ou en partenariat



Il est composé au maximum de 11 personnes réunissant des élus ESPT spécialistes du domaine de la
santé publique et de personnes qualifiées proposées par le bureau.
Sa composition est fixée en conseil d’administration.
Il est présidé par le président ou un membre du bureau d’ESPT et se réunit à la demande des instances. 

La durée des fonctions des membres est de 3 ans.

TITRE 3 - MODIFICATION, DISSOLUTION, REGLEMENT INTERIEUR

Article 13  Modifications des statuts, 

Les statuts ne pourront être modifiés et la dissolution de l'association ne pourra être prononcée que par
l'assemblée générale  extraordinaire  spécialement  convoquée à cet  effet  et  comportant  au moins  la
moitié des membres de l'association.

Article 14  Assemblée Générale Extraordinaire

Si besoin est, ou sur demande de la moitié plus un des membres inscrits, le Président peut convoquer
une assemblée générale extraordinaire selon les modalités prévues à l'article 7, sauf pour le délai de
convocation qui peut être ramené à 15 jours.
L'assemblée générale extraordinaire délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents
ou représentés, mais seulement sur les questions figurant à l'ordre du jour. Les délibérations sont prises
à main levée, à la majorité des membres présents ou représentés. 

Article 15  Règlement Intérieur

L’association peut se doter d’un règlement intérieur. Le règlement intérieur est établi par le conseil
d’administration, qui le fait approuver par l’assemblée générale.
Ce règlement, est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont
trait à l’administration interne de l’association

Article 16   Dévolution des actifs

En cas de dissolution, l'actif de l'association sera attribué par l'assemblée générale extraordinaire à des
œuvres sociales à caractère sanitaire ou à une autre association ayant un objet social comparable. Deux
liquidateurs  seront  désignés  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  en  cas  de  dissolution  de
l'association.

Fait à Albi, le 06/03/2026

Le Président La 1ère vice-Présidente
Gilbert HANGARD Véronique GARNIER
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